
Des dépen ses de loge ment un peu plus impor tan tes
en Nord-Pas-de-Calais pour des ména ges aux
reve nus plus modes tes

En 2013, les ménages dans le Nord-Pas-de-Calais consacrent en moyenne 17,6 % de leurs
budgets aux dépenses de logement. Cette part est supérieure à la moyenne de France de
province, en raison d’un niveau de dépense plus élevé dans la région. Ces dépenses varient

en fonction du statut d’occupation. Les propriétaires accédants sont ainsi les ménages qui
dépensent le plus. Leurs revenus plus importants leur permettent d’y faire face plus facilement que
les ménages à bas revenus. Pour ces ménages les plus modestes comme pour les locataires du
secteur libre, les dépenses pour le logement représentent une part conséquente de leur budget. Les 
aides au logement jouent dans ces cas un rôle compensatoire non négligeable.

Marie-Laure Sénéchal

Le logement est un facteur essentiel des
conditions de vie pour les ménages. Il
représente bien souvent une part
importante de leur budget dont ils ne
peuvent se soustraire. Ainsi en 2013, les
ménages du Nord-Pas-de-Calais consacrent
en moyenne 17,6 % de leurs ressources
financières aux dépenses de logement
(figure 1), soit 0,8 point de plus qu’en
France de province. Cette différence est
essentiellement due à des dépenses en
logement nettement plus élevées, les
revenus étant assez proches. Les aides
publiques tendent à réduire cet effort
financier. En effet sans les aides au
logement, le taux d’effort des ménages
dans la région serait de 19,5 %.

Des dépenses en logement plus
élevées et des revenus un peu plus 
faibles

Le montant annuel des loyers ou
remboursement d’emprunt appelé
également dépense brute (définitions)
est nettement supérieur dans le
Nord-Pas-de-Calais comparé à la France
de province : 4 230 euros contre 3 940 euros
(figure 2). Cette différence s’explique
d’abord par le caractère urbain de la
région : 80,2 % du territoire est composé
d’unités urbaines de plus de
10 000 habitants contre 59,9 % en
province. Le coût du logement y est ainsi 

plus élevé. À cette caractéristique,
s’ajoute un prix au mètre-carré tiré vers
le haut par la métropole lilloise.

Selon le statut d’occupation, ces
disparités sont encore plus marquées. En
2013, le loyer annuel moyen des
locataires du secteur social est de
4 680 euros dans la région, soit 350 euros 
de plus qu’en province. Ce constat se
vérifie aussi pour les locataires du
secteur libre (6 530 euros contre
6 140 euros par an). L’écart se creuse
pour les propriétaires accédants. En
Nord-Pas-de-Calais, ces derniers remboursent 
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Nord-Pas-de-Ca lais France de pro vince France mé tro po li taine

Taux d’effort net total moyen (en %) 17,6 16,8 17,2

Taux d’effort brut total moyen (en %) 19,5 18,3 18,5

Poids des aides dans le taux d’effort (en point) –1,9 –1,5 –1,3

 1  Un taux d’ef fort plus éle vé en Nord-Pas-de-Ca lais
Taux d’ef fort net to tal, taux d’ef fort brut to tal et poids des ai des en 2013

Source : Insee, Enquête lo ge ment 2013, don nées pro vi soi res.



en moyenne 9 960 euros par an pour
l’acquisition de leur logement contre
9 510 euros en France de province.

À ces dépenses viennent s'ajouter les
charges collectives, d’eau et d’énergie pour
les ménages. Dans la région comme en
France de province, elles s’élèvent en
moyenne à 2 220 euros par an. Parmi ces
charges, 74 % sont des dépenses en énergie,
soit 4 points de plus qu’en province. La
surreprésentation de l’habitat individuel
dans la région et la présence d’un parc de
logements plus anciens, conduisent les
ménages à consommer plus d’énergie et par
conséquent à consacrer une part plus
importante à ce poste dans leur budget

annuel. Ces dépenses sont en partie
compensées par de plus faibles charges
collectives.

En 2013, les ménages dans le
Nord-Pas-de-Calais ont dépensé au total
5 820 euros pour leur logement. Sans les
aides perçues des pouvoirs publics, ce
montant aurait été supérieur de 630 euros.
Leur revenu moyen s’élève à 33 090 euros,
soit 190 euros de moins que la moyenne de
France de province. Cet écart s’explique par 
une plus forte proportion de ménages à bas
revenus ou modestes (définitions) au sein
de la région. En effet, 35 % des ménages du
Nord-Pas-de-Calais appartiennent à l’une
de ces deux catégories, contre 32 % en
province.

Un tiers du budget des ménages à bas
revenus est consacré aux dépenses de
logement

Le coût du logement est étroitement lié au
statut d’occupation, qui dépend lui-même
du niveau de vie des ménages. La part du
revenu que les ménages consacrent au
logement décroît ainsi avec le niveau de vie. 
Les dépenses de logement représentent un
poids important dans le budget des ménages 
à bas revenus par rapport à la catégorie plus
aisée des autres ménages. En
Nord-Pas-de-Calais, ces ménages à bas
revenus représentent 23 % de l’ensemble
des ménages. Ils dépensent en moyenne
près d’un tiers de leurs ressources
financières au logement (figure 3), soit
9 points de plus que les ménages modestes
et deux fois plus que les autres ménages. Le
montant total de leurs dépenses est 1,6 fois
inférieur à celui des autres ménages
(4 120 euros contre 6 590 euros) pour un
revenu trois fois moindre (figure 4).

Les aides au logement ont un effet
compensateur très important. En effet, sans
ces allocations, les ménages à bas revenus
devraient consacrer près de la moitié de leur 
budget pour leur logement. Cet effort
financier n’est plus que de 32 % dès lors que 
ces aides sont intégrées à leurs revenus, soit
3 points de moins que le niveau mesuré en
France de province. Les ménages à bas
revenus de la région sont en proportion plus
nombreux à percevoir ces aides que leurs
homologues de province (65,1 % contre
58,6 %). A fortiori, leur montant est en
moyenne supérieur dans la région de
390 euros par an.
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Nord-Pas-de-Ca lais France 
de pro vince

France 
mé tro po li tainePro prié taire 

non ac cé dant
Pro prié taire 

ac cé dant
Lo ca taire 

sec teur so cial
Lo ca taire 

sec teur libre
Ensemble

(en eu ros) (en eu ros) (en eu ros) (en eu ros) (en eu ros) (en eu ros) (en eu ros)

Revenu annuel moyen des ménages 37 460 49 060 20 110 24 070 33 090 33 280 35 270

Dépenses brutes moyennes 
  (loyer ou remboursement d’emprunt)

0 9 960 4 680 6 530 4 230 3 940 4 300

Charges moyennes totales dont : 2 390 2 440 2 110 1 810 2 220 2 130 2 230

charges collectives moyennes 100 70 670 380 280 390 560

dépenses en eau moyennes 310 390 280 220 300 250 230

dépenses en énergie moyennes 1 980 1 980 1 160 1 210 1 640 1 490 1 440

Dépenses brutes moyennes totales 
  (loyer ou remboursement d’emprunt + charges)

2 390 12 400 6 790 8 340 6 450 6 070 6 530

Aides au logement moyennes 0 150 1 740 1 140 630 480 460

Dépenses nettes totales moyennes 
  (dépenses brutes totales – aides au logement)

2 390 12 250 5 050 7 200 5 820 5 590 6 070

 2  Une dé pense en lo ge ment su pé rieure
Les dé pen ses en lo ge ment des mé na ges en 2013

Source : Insee, Enquête lo ge ment 2013, don nées pro vi soi res.

 3  Un tiers des re ve nus des mé na ges mo des tes consa crés au lo ge ment
Taux d’ef fort net des mé na ges se lon le ni veau de vie

Source : Insee, Enquête lo ge ment 2013, don nées pro vi soi res.



Des écarts de dépenses selon le statut
d’occupation du logement

Les dépenses de logement varient fortement 
en fonction du statut d’occupation. Ce sont
les ménages propriétaires accédants qui
dépensent le plus pour leur logement. D’une 
part, à la différence des propriétaires non
accédants, ils doivent rembourser leurs
prêts pour l’achat de leur logement. D’autre
part, leurs remboursements sont en
moyenne plus élevés que le coût des loyers
des locataires du secteur libre. Ces ménages
disposent de 2 fois plus de ressources

financières que les locataires du secteur
libre. Cette différence traduit le fait qu’il y a 
une sous-représentation des ménages à bas
revenus parmi les propriétaires accédants
(8 %) alors qu'ils sont sur-représentés parmi 
les locataires du secteur libre (37 %). Au
final, les propriétaires accédants ont un taux 
d'effort de 5 points inférieur à celui des
locataires du secteur libre malgré des
dépenses de logement près de deux fois
supérieures (figure 5).

Le budget des locataires du secteur
libre très impacté par les dépenses de
logement

Être locataire d’un logement du secteur
libre ou du social n’a pas le même impact
sur le budget des ménages. Contrairement
aux locataires du secteur social qui
bénéficient de loyers modérés, ceux du
secteur libre doivent en effet faire face à une 
dépense plus élevée (6 530 euros contre
4 680 euros). Malgré un revenu moyen plus
important, leur taux d’effort est supérieur de 
5 points à celui des locataires du secteur
social. L’effet compensateur des aides au
logement est près de 2 fois moindre pour ces 
locataires que pour ceux du secteur social
(– 4,6 points contre – 8,8 points).

Cet effort financier des locataires du secteur 
libre est davantage marqué lorsque les
ménages disposent de faibles ressources.
Ainsi, les locataires à bas revenus du secteur 
libre consacrent près de la moitié de leurs
budgets aux dépenses de logement. Pour ces 
ménages, les aides au logement jouent un
rôle très important. En effet, sans cette
allocation, leur revenu serait amputé de plus 
de 70 % par les dépenses en logement.n
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Nord-Pas-de-Ca lais France 
de pro vince

France 
mé tro po li taineMé na ges

 à bas re ve nus
Mé na ges 
mo des tes

Au tres mé na ges Ensemble

(en eu ros) (en eu ros) (en eu ros) (en eu ros) (en eu ros) (en eu ros)

Revenu annuel moyen des ménages 12 860 21 530 42 440 33 090 33 280 35 270

Dépenses brutes moyennes 
  (loyer ou remboursement d’emprunt)

4 220 3 370 4 400 4 230 3 940 4 300

Charges moyennes totales dont : 2 040 2 150 2 290 2 220 2 130 2 230

charges collectives moyennes 400 260 240 280 390 560

dépenses en eau moyennes 280 320 300 300 250 230

dépenses en énergie moyennes 1 360 1 570 1 750 1 640 1 490 1 440

Dépenses brutes moyennes totales   
  (loyer ou remboursement d’emprunt 
    + charges)

6 260 5 520 6 690 6 450 6 070 6 530

Aides au logement moyennes 2 140 600 100 630 480 460

Dépenses nettes totales moyennes
   (dépenses brutes totales 
     – aides au logement)

4 120 4 920 6 590 5 820 5 590 6 070

 4  Mé na ges à bas re ve nus : une dé pense consé quente pour des re ve nus fai bles
Les dé pen ses en lo ge ment se lon le ni veau de vie en Nord-Pas-de-Ca lais en 2013

Source : Insee, Enquête lo ge ment 2013, don nées pro vi soi res.

 5  Un ef fort fi nan cier im por tant pour les mé na ges à bas re ve nus du sec teur libre
Taux d’ef fort net des mé na ges se lon le ni veau de vie et le sta tut d’oc cu pa tion en 2013

Source : Insee, Enquête lo ge ment 2013, don nées pro vi soi res.
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Défi ni tions et méthodes

L’en quête loge ment est l’une des prin ci pa les enquê tes réa li sées à l’Insee auprès des ména ges et cons titue la source sta tis tique majeure de des crip tion du parc de
loge ments. L’en quête la plus récente uti lisée dans cette étude date de 2013, la pré cé dente de 2006. Au total plus de 42 400 loge ments ont été enquê tés dont 5 400 en
Nord-Pas-de-Calais où un échan til lon com plé men taire a été tiré pour assu rer la repré sen ta ti vi té de l’en quête à l’é chelle régio nale.

Le taux d’ef fort total est le rap port entre les dépen ses en loge ment (le loyer ou le rem bour se ment d’em prunt mais éga le ment les char ges de loge ment comme les
dépen ses en eau, chauf fage, élec tri ci té) et les res sour ces finan ciè res du ménage. Il per met de connaître la part que les ména ges consa crent dans leur bud get aux
dépen ses de loge ment.

Les dépen ses en loge ment

Au tra vers de l’en quête loge ment, il est pos sible d’ap pré hen der à dif fé rents niveaux les dépen ses des ména ges en matière de loge ment :

La dépense brute repré sente le loyer ou le rem bour se ment d’em prunt du ménage.

Les char ges tota les regrou pent les char ges col lec ti ves, les dépen ses en eau et les dépen ses en énergie payées par le ménage.

La dépense brute totale est la somme de la dépense brute et des char ges tota les.

La dépense nette totale reprend la dépense brute totale à laquelle est déduit les aides au loge ment per çues par le ménage.

Les reve nus des ména ges dans l’en quête loge ment

Pour l’a na lyse, les ména ges ont été répar tis en trois tran ches de reve nus. Les seuils sont cal cu lés à par tir de l’en quête loge ment 2013, qui peut don ner des résul tats un
peu dif fé rents d’au tres sour ces sta tis ti ques :

Les ména ges à bas reve nus (23 % des ména ges de la région contre 20 % au niveau natio nal) repré sen tent les ména ges dont les reve nus sont au-des sous de 60 % du
reve nu natio nal médian par uni té de consom ma tion, soit 11 793 euros selon l’en quête loge ment 2013 ;

Les ména ges modes tes (12 % des ména ges de la région contre 10 % au niveau natio nal) regrou pent les ména ges dont les reve nus sont supé rieurs à 60 % du reve nu
natio nal médian par uni té de consom ma tion mais infé rieurs au troi sième décile, soit com pris entre 11 793 euros et 14 565 euros selon l’en quête loge ment 2013 ;

Les autres ména ges (65 % des ména ges de la région contre 70 % au niveau natio nal) dont les reve nus sont supé rieurs au troi sième décile soit supé rieurs à 14 565 euros 
selon l’en quête loge ment 2013.

Au tra vers de l’en quête loge ment, les ména ges sont inter ro gés sur leurs reve nus totaux, hors aide au loge ment et impôts.

Un écart moins marqué avec la France métro po li taine

En 2013, le taux d’ef fort des ména ges du Nord-Pas-de-Calais en matière de loge ment est légè re ment supé rieur à la moyenne natio nale (+ 0,4 point) en rai son
prin ci pa le ment de reve nus plus modes tes dans la région. La dépense moyenne au niveau natio nal est tirée vers le haut sous l’in fluence de l’Île-de-France, région dans
laquelle les loyers et les rem bour se ments d’em prunt sont très lar ge ment supé rieurs compte tenu du prix de l’im mo bi lier. En 2013, elle s’é ta blit à 6 530 euros par an.

Dans ce contexte, la dépense moyenne en France métro po li taine atteint un niveau très légè re ment supé rieur à celui mesu ré en Nord-Pas-de-Calais (6 450 euros par an). 
L’é cart devient plus mar qué avec la prise en compte des aides aux loge ments (6 070 contre 5 820 euros par an). Ces aides sont d’ail leurs plus éle vées et plus fré quen tes en
Nord-Pas-de-Calais qu’en moyenne natio nale du fait de la pré sence d’une plus forte pro por tion de ména ges à bas reve nus et modes tes. Les reve nus des ména ges dans la
région res tent tou te fois infé rieurs de 6 % à la moyenne natio nale. 


